Le processus d'élargissement européen


Le 9 novembre 1989, une nouvelle page de l'histoire s'ouvre avec la chute du mur de Berlin, symbole de la division du continent issue de la guerre froide. Les peuples d'Europe, si longtemps séparés, voient un nouvel horizon s'ouvrir devant eux, riche d'espoir et de liens retrouvés.

Cet événement historique marque le coup d'envoi de la réunification de l'Europe. Une fois libérés de la tutelle soviétique, les pays d'Europe centrale et orientale font de l'adhésion à l'Union européenne un objectif prioritaire. L'élargissement qui s'annonce, le cinquième depuis la signature du traité de Rome en 1957, est le plus important par le nombre d'Etats concernés (dix), mais non par l'augmentation de la population de l'Union européenne qui, avec l'arrivée de plus de 75 millions d'habitants, va s'accroître de 20 % pour totaliser 453 millions de ressortissants. 

L'Union européenne deviendra la troisième puissance mondiale et le plus grand marché du monde, en nombre de consommateurs comme en termes de niveau de vie. L'élargissement renforcera notablement le poids et l'influence de l'Europe sur la scène internationale. 

Notre continent sera ainsi plus à même de faire entendre sa voix dans le monde, de défendre ses intérêts et ceux de ses citoyens, mais aussi de promouvoir ses valeurs de paix et de liberté pour contribuer au développement d'un monde plus sûr. 


	__lecaption__

	
	Europe des 15
	Europe des 25
	Evolution

	Superficie
	3 191 120 km²
	3 929 712 km²
	+ 23,1 %

	Population
	378 millions
	453 millions
	+ 19,8 %

	PIB
	8 826 milliards d'euros
	9 230 milliards d'euros
	+ 4,6 %


L'essentiel sur l’élargissement

Réuni à Luxembourg, le Conseil européen des 12 et 13 décembre 1997 a lancé le processus d'élargissement de l'Union, selon un déroulement "par étapes, selon des rythmes propres à chaque État candidat en fonction de son degré de préparation". 

L'objectif est de "mettre les États candidats en mesure d'adhérer à l'Union et de préparer celle-ci à son élargissement dans de bonnes conditions". De 1987 à 1996, treize pays ont déposé une demande d'entrée dans l'Union européenne : Chypre, Malte, dix pays d'Europe centrale et orientale (Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie) et la Turquie. 

Chypre, la Hongrie , Malte, la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie, la Slovénie et les trois États baltes ont adhérés ce 1° mai 2004, tandis que l'Union européenne se donne pour objectif d'accueillir la Bulgarie et la Roumanie en 2007. En ce qui concerne la Turquie, si, en décembre 2004, le Conseil européen décide que ce pays satisfait aux critères politiques de Copenhague, l'Union européenne ouvrira, sans délai, des négociations avec lui. 

Pour l'Union européenne, cet élargissement de 15 à 25 États présente plusieurs avantages : 
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 Etendre la zone de stabilité et de paix à tout le continent européen pour éviter que des conflits, comme celui de l'ex-Yougoslavie, ne s'y reproduisent ; 
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 Stimuler la croissance économique et commerciale, le Marché unique passant de 378 à 453 millions de consommateurs en 2004, et à plus de 480 millions en 2007 ; 
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 Accroître la place de l'Europe dans le monde, notamment dans les négociations commerciales. 

L'Union européenne et les pays candidats ont préparé ensemble l'élargissement dans le cadre de partenariats d'adhésion bilatéraux (Union européenne/pays candidat) qui fixent, pour chaque pays, les efforts prioritaires à accomplir en vue d'assumer les obligations liées à son adhésion, selon un échéancier précis. 

La durée des négociations varie d'un pays à l'autre en fonction des progrès réalisés par chaque pays. Les négociations d'adhésion ont démarré le 31 mars 1998 avec les six pays les mieux préparés (Chypre, Estonie, Hongrie, Pologne, République tchèque et Slovénie) et, le 15 février 2000, avec les autres pays candidats (Bulgarie, Lettonie, Lituanie, Malte, Roumanie et Slovaquie) à l'exception de la Turquie. 

Le Conseil européen de Copenhague des 12 et 13 décembre 2002 s'est achevé sur la conclusion des négociations d'adhésion avec Chypre, l'Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Slovénie. 

La poursuite du processus d'élargissement de l'Union obéira aux mêmes principes que par le passé, dans l'égalité de traitement des candidatures des pays ayant une vocation européenne. 

Les critères d'adhésion

En 1993, le Conseil européen de Copenhague a institué, pour la première fois, des critères spécifiques que les pays candidats à l'adhésion à l'Union européenne doivent respecter. Ces critères sont notamment les suivants : 
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 Critères politiques : une stabilité des institutions garantissant la démocratie, la primauté du droit, le respect des droits de l'homme ainsi que le respect de la protection des minorités. 
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 Critères économiques : l'existence d'une économie de marché viable, et la capacité de faire face à la pression concurrentielle et aux forces du marché à l'intérieur de l'Union. 
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 Critères institutionnels : au-delà de la reprise formelle des textes européens, la capacité à mettre en œuvre ses engagements européens. 

